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Secrétariat Général pour l’Administration
du Ministère de l’Intérieur Sud-Est

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° SGAMISEDRH-BR-2022-05-11-03

fixant la liste des candidats retenus par le jury à l’issue de l’épreuve d’entretien avec le jury du

 recrutement des policiers adjoints de la police nationale – session numéro 2022/5,

organisé dans le ressort du SGAMI Sud-Est.

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est

VU l’article 55 de la loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés ;

VU les articles L. 411-5 à L. 411-6 et R. 411-4 à R. 411-9 du code de la sécurité intérieure ,

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l'administration du
ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure,

VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2019 modifiant l’arrêté du 24 août 2000 fixant les modalités de
recrutement et de formation des adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour
l’emploi des jeunes ,

VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2019 modifiant l’arrêté du 6 juin 2006 portant règlement général
d’emploi de la police nationale et abrogeant l’arrêté du 24 août 2000 modifié fixant les droits et
obligations des adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi des
jeunes ,

VU la circulaire du 2 janvier 2020 INTC1932600C relative aux adjoints de sécurité de la police
nationale,

VU l’arrêté préfectoral du 26 janvier 2022 autorisant l’ouverture d’un recrutement pour l’emploi de
policiers adjoints de la police nationale session numéro 2022/5 , organisé dans le ressort du SGAMI
Sud-Est ,

VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 2022 fixant la liste des candidats autorisés à participer aux épreuves
de recrutement à l’emploi de policiers adjoints de la police nationale session numéro 2022/5,
organisées dans le ressort du SGAMI Sud-Est ;

VU l’arrêté préfectoral du 17 mars 2022 fixant la composition du jury chargé de la notation des
épreuves sportives de recrutement à l’emploi de policiers adjoints de la police nationale session
numéro 2022/5, organisées dans le ressort du SGAMI Sud-Est ;
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VU l’arrêté préfectoral du 15 avril 2022 fixant la liste des candidats autorisés à participer aux épreuves
d’entretien avec le jury pour le recrutement à l’emploi de policiers adjoints de la police nationale session
numéro 2022/5 , organisées dans le ressort du SGAMI Sud-Est ;

VU l’arrêté préfectoral du 20 avril 2022 fixant la composition du jury chargé de la notation de l’épreuve d’entretien
pour le recrutement à l’emploi de policiers adjoints de la police nationale session numéro 2022/5, organisé dans
le ressort du SGAMI Sud-Est,

SUR la proposition du Préfet Délégué pour la Défense et la Sécurité ;

ARRETE

Article premier : Sont admis à l'emploi de policier adjoint de la police nationale dans les départements
de la Zone Sud-Est, dans le ressort du SGAMI Sud-Est – session numéro 2022/5 sous réserve du
résultat de l’enquête administrative et de la visite médicale, les candidats dont le nom figure ci-
dessous .

 

Liste arrêtée à 8 noms.

Ar�cle 2     :   Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité est chargé de l’exécu�on du présent.
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Lyon, le 17 mai 2022    
Pour le Préfet, et par délégation,

La directrice des ressources humaines,

Pascale LINDER

FEDOU ANTHONY

JULLIAND MARGAUX

LE MOAL ALEXANDRE

MONACHON LOUIS

MONIN CAMILLE

PIENNE GREGORY

REMY GUILLAUME

WARNON ALEXANDRA



Secrétariat Général pour l’Administration
du Ministère de l’Intérieur Sud-Est

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° SGAMISEDRH-BR-2022-05-11-04

fixant la liste des candidats retenus par le jury à l’issue de l’épreuve d’entretien avec le jury du

 recrutement des policiers adjoints de la police nationale – session numéro 2022/6,

organisé dans le ressort du SGAMI Sud-Est.

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est

VU l’article 55 de la loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés ;

VU les articles L. 411-5 à L. 411-6 et R. 411-4 à R. 411-9 du code de la sécurité intérieure ,

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l'administration du
ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure,

VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2019 modifiant l’arrêté du 24 août 2000 fixant les modalités de
recrutement et de formation des adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour
l’emploi des jeunes ,

VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2019 modifiant l’arrêté du 6 juin 2006 portant règlement général
d’emploi de la police nationale et abrogeant l’arrêté du 24 août 2000 modifié fixant les droits et
obligations des adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi des
jeunes ,

VU la circulaire du 2 janvier 2020 INTC1932600C relative aux adjoints de sécurité de la police
nationale,

VU l’arrêté préfectoral du 26 janvier 2022 autorisant l’ouverture d’un recrutement pour l’emploi de
policiers adjoints de la police nationale session numéro 2022/6 , organisé dans le ressort du SGAMI
Sud-Est ,

VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 2022 fixant la liste des candidats autorisés à participer aux épreuves
de recrutement à l’emploi de policiers adjoints de la police nationale session numéro 2022/6,
organisées dans le ressort du SGAMI Sud-Est ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 mars 2022 fixant la composition du jury chargé de la notation des
épreuves sportives de recrutement à l’emploi de policiers adjoints de la police nationale session
numéro 2022/6, organisées dans le ressort du SGAMI Sud-Est ;
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VU l’arrêté préfectoral du 15 avril 2022 fixant la liste des candidats autorisés à participer aux épreuves
d’entretien avec le jury pour le recrutement à l’emploi de policiers adjoints de la police nationale session
numéro 2022/6 , organisées dans le ressort du SGAMI Sud-Est ;

VU l’arrêté préfectoral du 20 avril 2022 et l’arrêté préfectoral complémentaire du 5 mai 2022 fixant la composition
du jury chargé de la notation de l’épreuve d’entretien pour le recrutement à l’emploi de policiers adjoints de la
police nationale session numéro 2022/6, organisé dans le ressort du SGAMI Sud-Est,

SUR la proposition du Préfet Délégué pour la Défense et la Sécurité ;

ARRETE

Article premier : Sont admis à l'emploi de policier adjoint de la police nationale dans les départements
de la Zone Sud-Est, dans le ressort du SGAMI Sud-Est – session numéro 2022/6 sous réserve du
résultat de l’enquête administrative et de la visite médicale, les candidats dont le nom figure ci-
dessous .

Liste arrêtée à 27 noms.

Ar�cle 2     :   Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité est chargé de l’exécu�on du présent.
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Lyon, le 17 mai 2022    
Pour le Préfet, et par délégation,

La directrice des ressources humaines,

Pascale LINDER

ABDALLAH YASSER GARDUNO NOAH

BAILLET ROMAIN GAUTIER EVAN

BOYER LUC GONCALVES FRANKLIN

BREDA CHAMPION NELL IMBERT EVA

CAMARA BRAHIM PAJOR ALAN

CARREIRA MATHIAS PIZAY NOLWENN

CARTERON LYSE PROTET LENA

COUBLE MATHIS REVERET CLEMENT

DEMEURE MANON SANDRE VICTOR

DUFOUR ADRIEN SCHAFFNER ROMAIN

DUTHEIL JULIA SOLER MARTIN

FATET HERMANCE TOLA MARKELIE

FRADIN SOLENE VALLENSANT ETHAN

VENIERE FLORIAN



Secrétariat Général pour l’Administration
du Ministère de l’Intérieur Sud-Est

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° SGAMISEDRH-BR-2022-05-11-05

fixant la liste des candidats retenus par le jury à l’issue de l’épreuve d’entretien avec le jury du

 recrutement des policiers adjoints de la police nationale – session numéro 2022/2,

organisé dans le ressort du SGAMI Sud-Est.

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est

VU l’article 55 de la loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés ;

VU les articles L. 411-5 à L. 411-6 et R. 411-4 à R. 411-9 du code de la sécurité intérieure ,

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l'administration du
ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure,

VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2019 modifiant l’arrêté du 24 août 2000 fixant les modalités de
recrutement et de formation des adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour
l’emploi des jeunes ,

VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2019 modifiant l’arrêté du 6 juin 2006 portant règlement général
d’emploi de la police nationale et abrogeant l’arrêté du 24 août 2000 modifié fixant les droits et
obligations des adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi des
jeunes ,

VU la circulaire du 2 janvier 2020 INTC1932600C relative aux adjoints de sécurité de la police
nationale,

VU l’arrêté préfectoral du 4 janvier 2022 autorisant l’ouverture d’un recrutement pour l’emploi de
policiers adjoints de la police nationale session numéro 2022/2 , organisé dans le ressort du SGAMI
Sud-Est ,

VU l’arrêté préfectoral du 21 février 2022 fixant la liste des candidats autorisés à participer aux
épreuves de recrutement à l’emploi de policiers adjoints de la police nationale session numéro 2022/2,
organisées dans le ressort du SGAMI Sud-Est ;

VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 2022 fixant la composition du jury chargé de la notation des
épreuves sportives de recrutement à l’emploi de policiers adjoints de la police nationale session
numéro 2022/2, organisées dans le ressort du SGAMI Sud-Est ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 mars 2022 fixant la liste des candidats autorisés à participer aux épreuves
d’entretien avec le jury pour le recrutement à l’emploi de policiers adjoints de la police nationale session
numéro 2022/2 , organisées dans le ressort du SGAMI Sud-Est ;
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VU l’arrêté préfectoral du 5 avril 2022 fixant la composition du jury chargé de la notation de l’épreuve d’entretien
pour le recrutement à l’emploi de policiers adjoints de la police nationale session numéro 2022/2, organisé dans
le ressort du SGAMI Sud-Est,

SUR la proposition du Préfet Délégué pour la Défense et la Sécurité ;

ARRETE

Article premier : Sont admis à l'emploi de policier adjoint de la police nationale dans les départements
de la Zone Sud-Est, dans le ressort du SGAMI Sud-Est – session numéro 2022/2 sous réserve du
résultat de l’enquête administrative et de la visite médicale, les candidats dont le nom figure ci-
dessous .

Liste arrêtée à 52 noms.

Ar�cle 2     :   Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité est chargé de l’exécu�on du présent.
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Lyon, le 17 mai 2022    
Pour le Préfet, et par délégation,

La directrice des ressources humaines,

Pascale LINDER

ABDOU TALIMIDHOU LEPINARD RENA

AK ILYAS LUCENET DAMIEN

ARREGLE BIXENTE MARINELLI MARINA

BAGGIONI MAXIME MAZET ELIE

BAPTISTA LISA MIOSSEC FLAVIE

BELLANGER CAMILLE MOYEN LORENZO

BENOIST MAXIME NAIL EDWARD

BIENAIME HUGO NARDY KASSANDRA

BONNARDOT LOANE NICAISE SHERELL

BOUDJEMAA AMANA ORFILA ALLISON

BOVAGNET JIMMY PARISON ENZO

BROUSSET HUGO POGNAT LOUIS

CATON AURELIEN PRADIER JULIEN

CLAUSS LUKAS REGRAGUI ALLIYAH

COUVELARD LAURENT REKIBI ADNANE

DA SILVA LAURA RODRIGUEZ LILIAN

DAROUECHI ANLYOU RODRIGUEZ MATTHIEU

DASPRES FLORIAN RUIS BAPTISTE

DEMEURE MANON SABY UGO

DIAS CALISTA SAGE FLAVIE

DURAND MATTHIAS SEVESTRE DAVID

ESCOFFIER SEVAN STEINBERGER JOAKIM

FAURE LEANDRE THERET ROMAIN

FRASILE HUGO VERNAGALLO ROMANE

GUILLEE HERMANCE VIGOUROUX OCEANE

HOBERG AURELIEN WONG FO KOUI PAUL
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Arrêté n°2022-18-0354 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
CH BOURG-EN-BRESSE (Fleyriat) 
010780054 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 010780054 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 312 224 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 0 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 0 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 0 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 26 019 € 

- FAG : 0 € 

- FAI : 0 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER
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Arrêté n°2022-18-0355 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
CH BUGEY-SUD 
010780062 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 010780062 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 0 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 0 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 685 444 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 685 444 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 0 € 

- FAG : 0 € 

- FAI : 57 120 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-0356 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
CH MOULINS-YZEURE 
030780092 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 030780092 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 248 404 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 0 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 0 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 0 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 20 700 € 

- FAG : 0 € 

- FAI : 0 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-0357 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
CH MONTLUCON NERIS-LES-BAINS 
030780100 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 030780100 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 109 573 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 0 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 0 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 0 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 9 131 € 

- FAG : 0 € 

- FAI : 0 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-0358 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
CH VICHY (Jacques Lacarin) 
030780118 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 030780118 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 163 244 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 0 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 0 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 0 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 13 604 € 

- FAG : 0 € 

- FAI : 0 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-0359 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
CH ARDECHE-NORD (Annonay) 
070780358 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 070780358 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 119 149 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 0 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 0 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 0 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 9 929 € 

- FAG : 0 € 

- FAI : 0 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-0360 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
CH ARDECHE MERIDIONALE (Aubenas/Vals-les-Bains) 
070005566 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 070005566 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 0 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 0 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 652 805 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 652 805 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 0 € 

- FAG : 0 € 

- FAI : 54 400 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-0361 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
CH AURILLAC (Henri Mondor) 
150780096 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 150780096 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 181 598 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 0 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 0 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 0 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 15 133 € 

- FAG : 0 € 

- FAI : 0 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-0362 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
CH SAINT-FLOUR 
150780088 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 150780088 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 0 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 0 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 685 444 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 685 444 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 0 € 

- FAG : 0 € 

- FAI : 57 120 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-0363 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
CH VALENCE 
260000021 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 260000021 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 344 866 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 0 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 0 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 0 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 28 739 € 

- FAG : 0 € 

- FAI : 0 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-0364 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
GROUPEMENT HOSPITALIER PORTES PROVENCE (Montélimar/Dieulefit) 
260000047 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 260000047 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 159 839 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 0 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 0 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 0 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 13 320 € 

- FAG : 0 € 

- FAI : 0 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-0365 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
HOPITAUX DROME-NORD (Romans/Saint-Vallier) 
260016910 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 260016910 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 112 979 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 0 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 0 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 0 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 9 415 € 

- FAG : 0 € 

- FAI : 0 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-0366 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
CHU GRENOBLE-ALPES 
380780080 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 380780080 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 577 111 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 2 998 838 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 0 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 0 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 48 093 € 

- FAG : 249 903 € 

- FAI : 0 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-0367 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
CH ROANNE 
420780033 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 420780033 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 196 963 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 0 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 0 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 0 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 16 414 € 

- FAG : 0 € 

- FAI : 0 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-0368 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
CHU SAINT-ETIENNE 
420784878 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 420784878 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 628 465 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 1 306 928 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 0 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 0 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 52 372 € 

- FAG : 108 911 € 

- FAI : 0 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-0369 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
CH LE PUY-EN-VELAY (Emile Roux) 
430000018 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 430000018 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 159 839 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 0 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 261 122 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 261 122 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 13 320 € 

- FAG : 0 € 

- FAI : 21 760 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-0370 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
CHU CLERMONT-FERRAND 
630780989 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 630780989 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 593 647 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 1 647 312 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 0 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 0 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 49 471 € 

- FAG : 137 276 € 

- FAI : 0 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-0371 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
CH THIERS 
630781029 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 630781029 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 0 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 0 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 456 963 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 456 963 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 0 € 

- FAG : 0 € 

- FAI : 38 080 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-0372 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
MEDIPOLE LYON-VILLEURBANNE - MEDIPOLE HOPITAL PRIVE (MHP ) 
690041124 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 690041124 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 171 194 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 0 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 0 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 0 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 14 266 € 

- FAG : 0 € 

- FAI : 0 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-0373 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
HOSPICES CIVILS DE LYON 
690781810 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 690781810 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 935 498 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 5 504 119 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 0 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 0 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 77 958 € 

- FAG : 458 677 € 

- FAI : 0 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-0374 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
HOPITAL NORD-OUEST - VILLEFRANCHE-SUR-SAONE 
690782222 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 690782222 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 119 149 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 0 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 0 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 0 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 9 929 € 

- FAG : 0 € 

- FAI : 0 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-0375 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
CH METROPOLE SAVOIE (Chambéry/Aix-les-Bains) 
730000015 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 730000015 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 318 394 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 0 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 0 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 0 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 26 533 € 

- FAG : 0 € 

- FAI : 0 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-0376 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
CH BOURG-SAINT-MAURICE 
730780525 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 730780525 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 0 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 0 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 685 444 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 685 444 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 0 € 

- FAG : 0 € 

- FAI : 57 120 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-0377 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
CH ANNECY-GENEVOIS (Annecy/Saint-Julien-en-Genevois) 
740781133 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 740781133 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 552 956 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 0 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 0 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 0 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 46 080 € 

- FAG : 0 € 

- FAI : 0 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-0378 
Portant fixation, pour l’année 2022, des montants des forfaits annuels mentionnés à l’article L. 162-22-
8 du code de la sécurité sociale, pour l’établissement suivant : 
CHI LES HOPITAUX DU LEMAN (Thonon/Evian) 
740790381 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-8, L. 162-22-10, L. 162-22-

15, R. 162-42-1 et R. 162-42-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise 

en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 

odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 5 avril 2018 modifiant l’arrêté du 4 mars 2015 relatif au financement des activités de 

soins répondant à des critères d'isolement géographique ; 

 

Vu l'arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 

activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à 

domicile ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 

l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 
  



  
 740790381 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 coordination des prélèvements 

d’organes et de tissus 8 s’élève à 122 554 €. 
 
 
Article 2 
Le montant du forfait annuel alloué pour 2022 au titre de l’activité 7 greffes 8 s’élève à 0 €. 

 
 
Article 3 
Le montant du forfait annuel alloué pour l'année 2022 au titre des activités de soins répondant à des 
critères d'isolement géographique est fixé à 0 €. 

Il résulte de l'agrégation des montants suivants : 
- Forfait au titre de l'activité de Médecine : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité de Chirurgie : 0 € 

- Forfait au titre de l'activité d'Obstétrique : 0 € 

 
 
Article 4 
A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des forfaits annuels pour 
l'année 2023, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12ème du montant 
fixé pour l'année 2022 soit pour le forfait : 

- CPO : 10 213 € 

- FAG : 0 € 

- FAI : 0 € 

 
 
Article 5 
Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 
pour les autres personnes. 
 
 
Article 6 
Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué 7 Finances, performance et investissements 8 
de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 
arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 17 mai 2022 
 
 

Pour le directeur général de l’Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 
Le directeur délégué 7 Finances, performance et 

investissements 8, 
 
 
 
 

Raphaël BECKER
 



 

Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

 

ARS_DOS_2022_04_19_17_0191 

Portant autorisation de lieu de recherches impliquant la personne humaine pour le service 

d'hépatologie et de gastroentérologie de l’Hôpital de la Croix Rousse 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le Code de santé publique et notamment ses articles L. 1121-1 à L. 1121-3 ; L. 1121-13 et R. 1121-10 et 

suivants ;  

Vu la loi n°2021-1017 du 2 août 2021 relative à la bioéthique ; 

Vu l’arrêté du 12 mai 2009 fixant les conditions mentionnées à l'article R. 1121-11 devant figurer dans la 

demande d'autorisation des lieux de recherches biomédicales prévues à l'article L. 1121-13 du code de la 

santé publique ; 

Vu l’arrêté du 29 septembre 2010 fixant les conditions d'aménagement, d'équipement, d'entretien et 

de fonctionnement ainsi que les qualifications nécessaires du personnel intervenant dans les lieux de 

recherches biomédicales devant faire l'objet d'une autorisation selon l'article L. 1121-13 du code de la 

santé publique ; 

Vu le décret du 16 juillet 2016 portant nomination de Monsieur Jean Yves GRALL en qualité de directeur 

de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes à compter du 1er novembre 2016 ;  

Vu l’arrêté du 12 avril 2018 fixant la liste des recherches mentionnées au 2° de l’article L. 1121-1 du Code 

de la santé publique ; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2018 fixant la liste des recherches mentionnées au 3° de l’article L. 1121-1 du Code 

de la santé publique ; 

Vu l’arrêté n°2019-17-0069 portant autorisation de lieu de recherches impliquant la personne humaine 

avec première administration à l’homme d’un médicament ;  

Vu la demande de renouvellement d’autorisation de lieu de recherches impliquant la personne humaine 

adressée le 28 janvier 2022, complétée le 15 mars 2022, par le service d'hépatologie et de 

gastroentérologie de l’Hôpital de la Croix Rousse pour le lieu suivant : Hôpital de la Croix Rousse, service 

d'hépatologie et de gastroentérologie 103 Grande Rue de la Croix-Rousse 69317 LYON Cedex 04,  

 

CONSIDERANT que le lieu concerné par cette demande dispose de moyens humains, matériels et 

techniques adaptés à la recherche et compatibles avec les impératifs de sécurité des personnes qui s’y 

prêtent et que la demande respecte l’ensemble des conditions prévues par l’article R. 1121-10 du Code 

de la santé publique ;  



 

Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

CONSIDERANT l’avis favorable rendu le 4 avril 2022 à l’issue de l’enquête du médecin inspecteur de 

santé publique et l’avis favorable rendu le 1er avril 2022 par le pharmacien inspecteur de santé publique, 

 

 

 

ARRÊTE 

 

Article 1  

L’autorisation de lieu de recherche impliquant la personne humaine, mentionnée à l’article L. 1121-13 du 

Code de la santé publique est accordée au  

 

Service d'hépatologie et de gastroentérologie de l’Hôpital de la Croix Rousse 

 

Pour le lieu de recherche suivant : 

 

Hôpital de la Croix Rousse, service d'hépatologie et de gastroentérologie  

103 Grande Rue de la Croix-Rousse 69317 LYON Cedex 04 

 

Bâtiment R : unités 4A, 5B, Hôpital de jour de pathologies digestives et la consultation  

Bâtiment A : unité d’addictologie A2  

Bâtiment C : CSAPA  

Bâtiment D : consultation et l’Hôpital de jour d’addictologie, ELSA 

 

sous la responsabilité de : 

Professeur Fabien ZOULIM  

 

Article 2  

Cette autorisation concerne les recherches impliquant la personne humaine mentionnées au 1° de 

l’article L1121-1 du Code de la Santé Publique réalisé dans un établissement de soins.  

Ces recherches comportent une première administration d’un médicament à l’homme. Elles concernent 

les volontaires sains et les malades majeurs ; 

 

Article 3  

Selon les dispositions de l’article L. 5311-1, modifié par la Loi n°2021-1017 du 2 août 2021, les protocoles 

de recherches envisagés auront pour thèmes : 

-Les médicaments, y compris les insecticides, acaricides et antiparasitaires à usage humain, les 

préparations magistrales, hospitalières et officinales, les substances stupéfiantes, psychotropes ou 

autres substances vénéneuses, les huiles essentielles et plantes médicinales, les matières premières à 

usage pharmaceutique ; 

-Les biomatériaux et les dispositifs médicaux ; 



 

Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
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relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
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-Les organes, tissus, cellules et produits d'origine humaine ou animale, y compris lorsqu'ils sont prélevés 

à l'occasion d'une intervention chirurgicale ; 

-Les produits cellulaires à finalité thérapeutique ; 

-Les dispositifs à finalité non strictement médicale utilisés dans les laboratoires de biologie médicale 

pour la réalisation des examens de biologie médicale ; 

-Les selles collectées par les établissements ou organismes mentionnés à l’article L. 513-11-1 et destinées 

à la fabrication d’un médicament. 

 

 

Article 4  

La présente autorisation est délivrée, conformément à l’article R. 1121-13 du Code de santé publique, 

pour une durée de 3 ans à partir de sa date de notification.  

Toute modification ultérieure doit faire l’objet d’une nouvelle demande, en application de l’article 

R. 1121-14 du Code de santé publique. 

Article 5  

Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé est chargé de l’exécution du présent 

arrêté, qui fait l’objet d’une notification au demandeur, d’une publication au recueil des actes 

administratifs de la région Auvergne-Rhône Alpes ainsi que sur le site internet de l’agence.  

Article 6  

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé ou de sa publication pour les tiers, 

cette décision peut faire l’objet : 

-d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne- Rhône-

Alpes 

-d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des Solidarités et de la Santé 

-d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent pouvant être introduit par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site internet www.telerecours.fr 

 

 

Fait à Lyon le 19 avril 2022 

 

Le Directeur Général 

De l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne Rhône-Alpes 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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ARS_DOS_2022_04_19_17_0192 

Portant autorisation de lieu de recherches impliquant la personne humaine pour la Plateforme de 

Prestation en Physiologie Intégrative (PRETA) 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le Code de santé publique et notamment ses articles L. 1121-1 à L. 1121-3 ; L. 1121-13 et R. 1121-10 et 

suivants ;  

Vu la loi n°2021-1017 du 2 août 2021 relative à la bioéthique ; 

Vu l’arrêté du 12 mai 2009 fixant les conditions mentionnées à l'article R. 1121-11 devant figurer dans la 

demande d'autorisation des lieux de recherches biomédicales prévues à l'article L. 1121-13 du code de la 

santé publique ; 

Vu l’arrêté du 29 septembre 2010 fixant les conditions d'aménagement, d'équipement, d'entretien et 

de fonctionnement ainsi que les qualifications nécessaires du personnel intervenant dans les lieux de 

recherches biomédicales devant faire l'objet d'une autorisation selon l'article L. 1121-13 du code de la 

santé publique ; 

Vu le décret du 16 juillet 2016 portant nomination de Monsieur Jean Yves GRALL en qualité de directeur 

de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes à compter du 1er novembre 2016 ;  

Vu l’arrêté du 12 avril 2018 fixant la liste des recherches mentionnées au 2° de l’article L. 1121-1 du Code 

de la santé publique ; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2018 fixant la liste des recherches mentionnées au 3° de l’article L. 1121-1 du Code 

de la Santé Publique ; 

Vu la demande d’autorisation de lieu de recherches impliquant la personne humaine adressée le 23 

juillet 2021, complétée le 15 février 2022, par la Plateforme de Prestation en Physiologie Intégrative pour 

le lieu suivant : Plateforme PRETA P3I - Bâtiment TAILLEFER – Etage 1 – salle B116  Hôpital NORD, site 

Michallon - CS 10217 38043 GRENOBLE cedex 09; 

 

CONSIDERANT que le lieu concerné par cette demande dispose de moyens humains, matériels et 

techniques adaptés à la recherche et compatibles avec les impératifs de sécurité des personnes qui s’y 

prêtent et que la demande respecte l’ensemble des conditions prévues par l’article R. 1121-10 ;  

CONSIDERANT l’avis favorable rendu le 24 février 2022 à l’issue de l’enquête du médecin inspecteur de 

santé publique et l’avis favorable rendu le 04 avril 2022 par le pharmacien inspecteur de santé publique, 
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ARRÊTE 
 

Article 1  

L’autorisation de lieu de recherche impliquant la personne humaine, mentionnée à l’article L. 1121-13 du 

Code de la santé publique est accordée à la  

 

Plateforme de Prestation en Physiologie Intégrative (PRETA) 

 

Pour le lieu de recherche suivant : 

 

Plateforme PRETA P3I  

Bâtiment TAILLEFER – Etage 1 – salle B116  

Hôpital NORD, site Michallon  

CS 10217 38043 GRENOBLE cedex 09 

 

sous la responsabilité de : 

Docteur Raphaël BRIOT  

 

Article 2  

Cette autorisation concerne les recherches impliquant la personne humaine mentionnées au 1° de 

l’article L1121-1 du Code de la santé publique réalisé dans un établissement de soins.  

Ces recherches ne comportent pas de première administration d’un médicament à l’homme. Elles 

concernent les volontaires sains majeurs ; 

 

Article 3  

Selon les dispositions de l’article L. 5311-1, modifié par la Loi n°2021-1017 du 2 août 2021, les protocoles 

de recherches envisagés auront pour thèmes : 

-Les biomatériaux et les dispositifs médicaux ; 

 

Article 4  

La présente autorisation est délivrée, conformément à l’article R. 1121-13 du Code de santé publique, 

pour une durée de 7 ans à partir de sa date de notification.  

Toute modification ultérieure doit faire l’objet d’une nouvelle demande, en application de l’article 

R. 1121-14 du Code de santé publique. 
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Article 5  

Le Directeur de l’Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé est chargé de l’exécution du présent 

arrêté, qui fait l’objet d’une notification au demandeur, d’une publication au recueil des actes 

administratifs de la région Auvergne-Rhône Alpes ainsi que sur le site internet de l’agence.  

 

Article 6  

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé ou de sa publication pour les tiers, 

cette décision peut faire l’objet : 

-d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne- Rhône-

Alpes 

-d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des Solidarités et de la Santé 

-d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent pouvant être introduit par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site internet www.telerecours.fr 

 

 

Fait à Lyon le 19 avril 2022 

 

Le Directeur Général 

De l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne Rhône-Alpes 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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ARS_DOS_2022_04_19_17_0201 

Portant renouvellement d’autorisation de lieu de recherches impliquant la personne humaine pour le 

Centre de référence des infections ostéo-articulaires complexes (CRIOAC) 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le Code de santé publique et notamment ses articles L. 1121-1 à L. 1121-3 ; L. 1121-13 et R. 1121-10 et 

suivants ;  

Vu la loi n°2021-1017 du 2 août 2021 relative à la bioéthique ; 

Vu l’arrêté du 12 mai 2009 fixant les conditions mentionnées à l'article R. 1121-11 devant figurer dans la 

demande d'autorisation des lieux de recherches biomédicales prévues à l'article L. 1121-13 du code de la 

santé publique ; 

Vu l’arrêté du 29 septembre 2010 fixant les conditions d'aménagement, d'équipement, d'entretien et 

de fonctionnement ainsi que les qualifications nécessaires du personnel intervenant dans les lieux de 

recherches biomédicales devant faire l'objet d'une autorisation selon l'article L. 1121-13 du code de la 

santé publique ; 

Vu le décret du 16 juillet 2016 portant nomination de Monsieur Jean Yves GRALL en qualité de directeur 

de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes à compter du 1er novembre 2016 ;  

Vu l’arrêté du 12 avril 2018 fixant la liste des recherches mentionnées au 2° de l’article L. 1121-1 du Code 

de la santé publique ; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2018 fixant la liste des recherches mentionnées au 3° de l’article L. 1121-1 du Code 

de la santé publique ; 

Vu l’arrêté d’autorisation de lieu de recherche n° 2019-17-0361 du 26 juin 2019 pour le Centre de 

référence des infections ostéo-articulaires complexes ; 

Vu la demande de renouvellement d’autorisation de lieu de recherches impliquant la personne humaine 

adressée le 15 novembre 2021, complétée le 4 avril 2022, par le Centre de référence des infections ostéo-

articulaires complexes pour le lieu suivant : Hôpital de la Croix-Rousse Service Maladies Infectieuses et 

Tropicales (MIT) Bâtiment P 103 grande rue de la Croix-Rousse 69004 Lyon, 

 

CONSIDERANT que le lieu concerné par cette demande dispose de moyens humains, matériels et 

techniques adaptés à la recherche et compatibles avec les impératifs de sécurité des personnes qui s’y 

prêtent et que la demande respecte l’ensemble des conditions prévues par l’article R. 1121-10 ;  

CONSIDERANT l’avis favorable rendu le 04 avril 2022 à l’issue de l’enquête du médecin inspecteur de 

santé publique et l’avis favorable rendu le 08 avril 2022 par le pharmacien inspecteur de santé publique, 
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ARRÊTE 
 

Article 1  

L’autorisation de lieu de recherche impliquant la personne humaine, mentionnée à l’article L. 1121-13 du 

Code de la santé publique est accordée au 

 

Centre de référence des infections ostéo-articulaires complexes (CRIOAC) 

 

Pour le lieu de recherche suivant : 

 

Hôpital de la Croix-Rousse  

Service Maladies Infectieuses et Tropicales (MIT)  

103 grande rue de la Croix-Rousse  

69004 Lyon 

 

Bâtiment P : unités d’hospitalisation de maladies infectieuses, 1er et 3ème étage 

Bâtiment I : consultations, RDC 

Bâtiment H  Hôpital de jour, RDC 

Bâtiment R: chirurgie orthopédique et imagerie, 3eme étage et RDJ 

 

 

sous la responsabilité de : 

 

Professeur Tristan FERRY  

 

Article 2  

Cette autorisation concerne les recherches impliquant la personne humaine mentionnées au 1° de 

l’article L1121-1 du Code de la santé publique réalisé dans un établissement de soins.  

Ces recherches comportent une première administration d’un médicament à l’homme. Elles concernent 

les volontaires sains et les malades majeurs ; 

 

Article 3  

Selon les dispositions de l’article L. 5311-1, modifié par la Loi n°2021-1017 du 2 août 2021, les protocoles 

de recherches envisagés auront pour thèmes : 

-Les médicaments, y compris les insecticides, acaricides et antiparasitaires à usage humain, les 

préparations magistrales, hospitalières et officinales, les substances stupéfiantes, psychotropes ou 
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autres substances vénéneuses, les huiles essentielles et plantes médicinales, les matières premières à 

usage pharmaceutique ; 

-Les biomatériaux et les dispositifs médicaux ; 

-Les organes, tissus, cellules et produits d'origine humaine ou animale, y compris lorsqu'ils sont prélevés 

à l'occasion d'une intervention chirurgicale ; 

-Les selles collectées par les établissements ou organismes mentionnés à l’article L. 513-11-1 et destinées 

à la fabrication d’un médicament. 

 

Article 4  

La présente autorisation est délivrée, conformément à l’article R. 1121-13 du Code de santé publique, 

pour une durée de 3 ans à partir de sa date de notification.  

Toute modification ultérieure doit faire l’objet d’une nouvelle demande, en application de l’article 

R. 1121-14 du Code de santé publique. 

 

Article 5  

Le Directeur de l’Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé est chargé de l’exécution du présent 

arrêté, qui fait l’objet d’une notification au demandeur, d’une publication au recueil des actes 

administratifs de la région Auvergne-Rhône Alpes ainsi que sur le site internet de l’agence.  

 

Article 6  

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé ou de sa publication pour les tiers, 

cette décision peut faire l’objet : 

-d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne- Rhône-

Alpes 

-d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des Solidarités et de la Santé 

-d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent pouvant être introduit par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site internet www.telerecours.fr 

 

 

Fait à Lyon le 19 avril 2022 

 

Le Directeur Général 

De l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne Rhône-Alpes 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Arrêté n° 2022-21-0040 

 

Avis d'appel à projets relatif à la création de 3 places d’appartements de coordination thérapeutique 

(ACT) dans le département de l’Ardèche : commune de Privas, Tournon-sur-Rhône ou Aubenas 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

VU le code de l'action sociale et des familles (CASF), et notamment les articles L312-1, L313-1-1, 

L313-3, L313-4 à L313-6, L313-8, R313-1 à D313-14, D312-154 à D312-154-4; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires, modifiée par la loi n°2011-940 du 10 août 2011; 

VU la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019; 

VU le décret n°2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d'appel à projets et d'autorisation 

mentionnée à l'article L313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

VU le décret n°2014-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d'appel à projets et 

d'autorisation mentionnée à l'article 313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

VU le décret n°2019-854 du 20 août 2019 portant diverses mesures de simplifications dans les 

domaines de la santé et des affaires sociales; 

VU le décret n° 2020-1745 du 29 décembre 2020 relatif aux conditions techniques d’organisation 

et de fonctionnement des structures dénommées @lits halte soins santéA, @lits d’accueil 

médicalisésA et @appartements de coordination thérapeutiqueA; 

VU l'arrêté du 30 août 2010 relatif au contenu minimal de l'état descriptif des principales 

caractéristiques du projet déposé dans le cadre de la procédure d'appel à projets mentionnée à 

l'article L313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

VU les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922,2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 

2018, constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes; 

VU l'arrêté ARS n°2022-21-0036 fixant le calendrier prévisionnel des appels à projets pour 

l'exercice 2022. 

 



 

 

 

  

ARRETE 

 

Article 1 : Dans le cadre de la procédure d'autorisation des établissements et services médico-

sociaux, un appel à projets est lancé par l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes pour 

la création de 3 places d’appartements de coordination thérapeutique (ACT) dans le 

département de l’Ardèche : commune de Privas, Tournon-sur-Rhône ou Aubenas. 

 

Article 2 :  Les informations utiles aux candidats pour le dépôt des dossiers ainsi que les éléments 

de procédure figurent dans l'avis d'appel à projets et le cahier des charges auquel devront se 

conformer les candidats (annexes au présent arrêté). 

 

Article 3 : Ce cahier des charges sera également mis en ligne sur le site internet de l'Agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et publié au recueil régional des actes administratifs. 

 

Article 4 : Dans les deux mois suivant sa publication au recueil régional des actes administratifs; 

le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur Général de l'Agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, ou d'un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Lyon. 

 

Article 5 : La Directrice de la délégation départementale de l’Ardèche de l'Agence régionale de 

santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil régional des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.   

 

 

 

 

 Fait à Lyon, le 16 mai 2022 

 

 Pour le directeur général et par délégation 

 Le directeur délégué de la prévention 

 et la protection de la santé 

 Signé Marc MAISONNY 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander 
leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des 
données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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